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SERVICE PUBLIC FEDERAL SANTE PUBLIQUE,  
SECURITE DE LA CHAINE ALIMENTAIRE ET ENVIRONNEMENT  
 
ARRETE MINISTERIEL DU 22 DECEMBRE 2016 PORTANT EXECUTION DE L'ARRETE ROYAL 
DU 4 SEPTEMBRE 2014 FIXANT LES MODALITES ET LES CONDITIONS D'OCTROI DU 
SUBSIDE VISE A L'ARTICLE 3ter DE LA LOI DU 8 JUILLET 1964 RELATIVE A L'AIDE 
MEDICALE URGENTE POUR LA PERIODE DU 1er AVRIL 2016 AU 31 DECEMBRE 2016. (M.B. 
26.01.2017) 
 
La Ministre de la Santé publique, 
 

Vu la loi du 8 juillet 1964 relative à l'aide médicale urgente, l'article 3ter, inséré par la loi du 24 
juillet 2008 et remplacé par la loi du 10 avril 2014 ; 

Vu la loi du 12 juillet 2016 contenant le premier ajustement du budget général des dépenses pour 
l'année budgétaire 2016 ; 

Vu l'arrêté royal du 4 septembre 2014 fixant les modalités et les conditions d'octroi du subside visé 
à l'article 3ter de la loi du 8 juillet 1964 relative à l'aide médicale urgente, les articles 2, 3 et 5, modifié 
par l'arrêté royal du 18 décembre 2016 ; 

Vu l'avis de l'Inspecteur des Finances, donné le 4 octobre 2016 ; 
Considérant la loi du 22 mai 2003 portant organisation du budget et de la comptabilité de l'Etat 

fédéral, les articles 121 à 124 ; 
Considérant l'arrêté royal du 31 mai 1933 concernant les déclarations à faire en matière de 

subventions, indemnités et allocations, l'article 1er, 
 

Arrête : 
 
Article 1er.  Un subside de 13.552.166,67 euros, à imputer à charge de l'allocation de base 
25/52.21.3300.06 du budget du SPF Santé publique, Sécurité de la Chaine alimentaire et 
Environnement pour l'année budgétaire 2016, est alloué aux services ambulanciers identifiés en 
annexe 1. 
 
Art. 2.  Le subside visé à l'article 1er se décompose comme suit : 
1° un montant de 38.250 euros est octroyé par lieu de permanence ; 
2° le montant visé au 1° est augmenté de 12.750 euros pour chaque permanence supplémentaire à 

partir d'un même lieu de permanence ; 
3° le montant visé au 1° est augmenté d'un montant complémentaire de 2.000 euros par permanence 

visant à couvrir les frais visés à l'article 3, § 1er, 3°, de l'arrêté royal du 4 septembre 2014 fixant les 
modalités et les conditions d'octroi du subside visé à l'article 3ter de la loi du 8 juillet 1964 relative à 
l'aide médicale urgente. Ce montant n'est dû que si le service ambulancier a dûment complété et 
signé une convention de gestion du matériel de communication TETRA dont le modèle se trouve 
en annexes 4 et 5. 

 
Art. 3.  Le subside visé à l'article 1er couvre la période allant du 1er avril 2016 au 31 décembre 2016. 
 
Art. 4.  L'attribution du subside est conditionnée à l'envoi des documents visés à l'article 5, § 4 et § 5, 
de l'arrêté royal du 4 septembre 2014 précité. Un modèle des documents figure en annexes 2 et 3. 
 La déclaration de créance visée à l'article 5, § 5, doit être envoyée à l'adresse suivante : 
 

SPF Santé publique, Sécurité de la Chaine Alimentaire et Environnement 

Adresse électronique : invoice@health.fgov.be 
Adresse papier : Service d'encadrement Budget et Contrôle de Gestion 
Eurostation bloc 2 
Place Victor Horta 40, boîte 10 
1060 BRUXELLES 

 
 Un modèle de déclaration de créance se trouve en annexe 6. 
 
Art. 5.  Le présent arrêté produit ses effets le 1er avril 2016. 
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ANNEXE 1 - Liste des services ambulanciers 
 

 



 

 

S
P

F
 I

n
té

ri
e

u
r 
–
 D

.G
. 
S

é
c
u

ri
té

 c
iv

il
e
 

C
e
n

tr
e
 d

e
 C

o
n

n
a
is

s
a
n

c
e
s

 –
 S

e
rv

ic
e
 d

e
 d

o
c
u

m
e
n

ta
ti

o
n
 

 

A.M. 22 décembre 2016  p. 3/17                XI 

 



 

 

S
P

F
 I

n
té

ri
e

u
r 
–
 D

.G
. 
S

é
c
u

ri
té

 c
iv

il
e
 

C
e
n

tr
e
 d

e
 C

o
n

n
a
is

s
a
n

c
e
s

 –
 S

e
rv

ic
e
 d

e
 d

o
c
u

m
e
n

ta
ti

o
n
 

 

A.M. 22 décembre 2016  p. 4/17                XI 

 



 

 

S
P

F
 I

n
té

ri
e

u
r 
–
 D

.G
. 
S

é
c
u

ri
té

 c
iv

il
e
 

C
e
n

tr
e
 d

e
 C

o
n

n
a
is

s
a
n

c
e
s

 –
 S

e
rv

ic
e
 d

e
 d

o
c
u

m
e
n

ta
ti

o
n
 

 

A.M. 22 décembre 2016  p. 5/17                XI 

 



 

 

S
P

F
 I

n
té

ri
e

u
r 
–
 D

.G
. 
S

é
c
u

ri
té

 c
iv

il
e
 

C
e
n

tr
e
 d

e
 C

o
n

n
a
is

s
a
n

c
e
s

 –
 S

e
rv

ic
e
 d

e
 d

o
c
u

m
e
n

ta
ti

o
n
 

 

A.M. 22 décembre 2016  p. 6/17                XI 

 



 

 

S
P

F
 I

n
té

ri
e

u
r 
–
 D

.G
. 
S

é
c
u

ri
té

 c
iv

il
e
 

C
e
n

tr
e
 d

e
 C

o
n

n
a
is

s
a
n

c
e
s

 –
 S

e
rv

ic
e
 d

e
 d

o
c
u

m
e
n

ta
ti

o
n
 

 

A.M. 22 décembre 2016  p. 7/17                XI 

 



 

 

S
P

F
 I

n
té

ri
e

u
r 
–
 D

.G
. 
S

é
c
u

ri
té

 c
iv

il
e
 

C
e
n

tr
e
 d

e
 C

o
n

n
a
is

s
a
n

c
e
s

 –
 S

e
rv

ic
e
 d

e
 d

o
c
u

m
e
n

ta
ti

o
n
 

 

A.M. 22 décembre 2016  p. 8/17                XI 

 



 

 

S
P

F
 I

n
té

ri
e

u
r 
–
 D

.G
. 
S

é
c
u

ri
té

 c
iv

il
e
 

C
e
n

tr
e
 d

e
 C

o
n

n
a
is

s
a
n

c
e
s

 –
 S

e
rv

ic
e
 d

e
 d

o
c
u

m
e
n

ta
ti

o
n
 

 

A.M. 22 décembre 2016  p. 9/17                XI 

 



 

 

S
P

F
 I

n
té

ri
e

u
r 
–
 D

.G
. 
S

é
c
u

ri
té

 c
iv

il
e
 

C
e
n

tr
e
 d

e
 C

o
n

n
a
is

s
a
n

c
e
s

 –
 S

e
rv

ic
e
 d

e
 d

o
c
u

m
e
n

ta
ti

o
n
 

 

A.M. 22 décembre 2016  p. 10/17                XI 

 
 
 
 Vu pour être annexé à l'arrêté ministériel portant exécution de l'arrêté royal du 4 septembre 2014 fixant les modalités et les conditions d'octroi du subside 
visé à l'article 3ter de la loi du 8 juillet 1964 relative à l'aide médicale urgente. 
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ANNEXE 2 : Relevé des montants justifiés 
 
Vos références de facturation (en lien avec votre comptabilité) : 
 
Service ambulancier  

Période de référence du financement : Du 1er avril 2016 au 31 décembre2016 

Montant maximum à prétendre 
(justifier des dépenses égales à ce montant est 

suffisant) 

Montant € 

FRAIS DE PERSONNEL 
(le formulaire ci-annexé, dûment complété, daté et 
signé par le responsable financier est accepté 
comme justificatif) 

Montant € 

ACHATS DE MATERIEL 
Petit matériel médical, vêtements d'intervention … 
(joindre impérativement copie des factures) 

Montant € 

FRAIS DE FONCTIONNEMENT 
Frais inhérents aux locaux, au fonctionnement et à 
l’entretien des véhicules. (joindre impérativement 
copie des factures) 

Montant € 

INVESTISSEMENTS 
Les investissements peuvent être admis s'ils 
cadrent dans les objectifs du subside et au prorata 
de la durée d'amortissement ((joindre 
impérativement copie des factures et mentionner le 
fractionnement de l'amortissement) 
Les intérêts de prêts ne peuvent être pris en 
compte. 

Montant € 

MATERIEL RADIO 
Abonnement radio portable ASTRID, contrat 
omnium étendu + option Renewal (uniquement 
pour les services visé à l'art.3 §1er 3°de l'AR du 
4/09/2014 fixant les conditions d'octroi du subside 
concerné). 

Montant € 

 TOTAL € 

 
Fait à  .............................................. , le  .......................................................................................  
 
Certifié sincère et conforme (Nom, prénom, fonction et signature). Cachet : 
 
 
 
 
 
 Vu pour être annexé à l'arrêté ministériel portant exécution de l'arrêté royal du 4 septembre 
2014 fixant les modalités et les conditions d'octroi du subside visé à l'article 3ter de la loi du 8 
juillet 1964 relative à l'aide médicale urgente. 



 

 

S
P

F
 I

n
té

ri
e

u
r 
–
 D

.G
. 
S

é
c
u

ri
té

 c
iv

il
e
 

C
e
n

tr
e
 d

e
 C

o
n

n
a
is

s
a
n

c
e
s

 –
 S

e
rv

ic
e
 d

e
 d

o
c
u

m
e
n

ta
ti

o
n
 

 

A.M. 22 décembre 2016  p. 12/17                XI 

ANNEXE 3 : Coût du personnel ambulancier 
 

Coût du personnel ambulancier pour la période entre le 1er avril 2016 et le 31 décembre 2016 

Service ambulancier (à compléter) 

Identification du ou des bénéficiaires 
Période couverte 

(en mois ou 
trimestre) 

Salaire brut Période de 
vacances 

Prime de fin 
d’année 

Assurance 
groupe 

Autres coûts 
salariaux (à 

justifier) 

  € € € € € 

  € € € € € 

  € € € € € 

Total € 

 
Fait à  ........................................................ , le  ........................................................................................... 
 
Certifié sincère et conforme (Nom, prénom, fonction et signature). Cachet : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Vu pour être annexé à l'arrêté ministériel portant exécution de l'arrêté royal du 4 septembre 2014 fixant les modalités et les conditions d'octroi du subside 
visé à l'article 3ter de la loi du 8 juillet 1964 relative à l'aide médicale urgente. 
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ANNEXE 4 : Convention de gestion du matériel de communication TETRA 
 

Convention de gestion du matériel de communication TETRA 

 
Le service utilisateur, ci-après dénommé « l'administrateur », déclare prendre la gestion du matériel 
de communication TETRA, qui reste propriété du service « Aide urgente » du Service public fédéral 
Santé publique, Sécurité de la chaîne alimentaire et environnement (FOD VVVL), ci-après dénommé 
« le fournisseur », aux conditions suivantes : 
 
1. En ce qui concerne la gestion des données de radiocommunication TETRA l'administrateur est 

responsable du paiement de toutes les factures d'entretien, de réparation, de remplacement, ... 
ainsi que des abonnements. 
Cette condition reste d'application tant qu'un subside est accordé à l'administrateur, comme défini 
à l'article 3, § 1, 3° de l'AR du 4 septembre 2014 fixant les modalités et les conditions d'octroi du 
subside visé à l'article 3ter de la loi du 8 juillet 1964 relative à l'aide médicale urgente. 
Le subside couvre la gestion de l'équipement de communication TETRA (maintenance, réparation, 
remplacement des radios portables tous les 4 ans, le remplacement des radios mobiles tous les 7 
ans, l'achat d'accessoires) et les abonnements. 

 
2. Les abonnements utiles pour le fonctionnement de la gestion des données de radiocommunication 

seront clôturés par le service « Aide urgente » du SPF SPSCAE pour ensuite être transférés vers 
l'administrateur. Les paramètres et les modalités de l'abonnement doivent rester inchangés après 
le transfert. 
Seul une modification du numéro TEI causé par un remplacement de la radio TETRA (à la suite de 
perte / vol / appareil irréparable / appareil fin-de-vie sera acceptée et les données modifiées 
devront être communiquées par écrit à l'inspecteur fédéral d'hygiène de votre province. 
Les  numéros ISSI attribués ne peuvent jamais être modifiés, sauf accord écrit du service Aide 
urgente. 
Si toutefois une modification du numéro ISSI ou des modalités de l'abonnement étaient imposées, 
celle-ci ne sera mis en œuvre qu'après l'aval et l'accord écrit du service Aide urgente du SPF 
SPSCAE 

 
3. Le matériel de radiocommunication TETRA doit uniquement être utilisé comme outil de 

communication dans le cadre du fonctionnement de l'aide médicale urgente, par un service 
collaborant au fonctionnement de l'aide médicale urgente, sauf s'il existe un autre accord écrit du 
service « Aide urgente ». L'utilisation du matériel sera effectué comme décrit dans la circulaire 
ministérielle ASTRID. 

 
4. Le matériel de radiocommunication TETRA doit être géré en « bon père de famille ». 

L'administrateur est pleinement responsable de la gestion, de l'entretien, la réparation et le 
remplacement du matériel de radiocommunication TETRA. 
Lorsque l'inspecteur d'hygiène fédéral (IHF), ou son délégué, estime que l'état du matériel de 
radiocommunication TETRA peut mettre le fonctionnement de l'aide médicale urgente en danger, 
l'IHF, ou son délégué, a le pouvoir (article 10bis de la loi du 8 juillet 1964 précitée) d'imposer 
l'obligation de la réparation immédiate, l'entretien ou le remplacement du matériel de 
radiocommunication cédé en gestion. 

 
5. En cas de perte, de vol ou de destruction du matériel de radiocommunication TETRA cédé, 

l'administrateur a l'obligation de le remplacer par un nouvel appareil de même type. Si ce modèle 
n'est plus disponible sur le marché, ce sera un autre appareil dans la même gamme de prix et avec 
au minimum les mêmes fonctionnalités décrites par le service« Aide Urgente » du SPF SPCAE. 

 
6. En cas de cessation de service ou de retrait/de suspension de collaboration au fonctionnement de 

l'aide médicale urgente, le matériel de radiocommunication TETRA sera remis en bon état dans un 
délai de 2 semaines au service « Aide urgente » du SPF SPCAE. Les frais éventuels de résiliation 
de contrats conclus par l'administrateur (contrats d'entretien, frais d'abonnement, etc.) ne seront 
pas supportés par le fournisseur. En cas de cessation définitive ou de suspension du service, 
l'abonnement sera transféré au service « Aide urgente » du SPF SPCAE. 
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7. En cas de remplacement d'un ancien appareil cédé, l'administrateur s'engage à acheter le même 

type de radio. Si ce modèle de radio n'est plus disponible sur le marché, il s'engage à acheter un 
autre appareil dans la même gamme de prix et avec au minimum les mêmes fonctionnalités 
décrites par le service « Aide urgente» du SPF SPCAE. 
Le SPF SPCAE ne peut être tenu pour responsable par l'administrateur, le fournisseur des radios 
ou un tiers pour les éventuels manquements ou coûts faisant suite à des réparations, 
remplacements, ... 

 
8. Si l'administrateur choisit de faire effectuer les réparations des appareils défectueux par le 

fournisseur du matériel, il respectera les procédures proposées par le service « Aide urgente » du 
SPF SPCAE. L'administrateur n'est pas obligé de faire effectuer les réparations par le fournisseur. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 Vu pour être annexé à l'arrêté ministériel portant exécution de l'arrêté royal du 4 septembre 2014 
fixant les modalités et les conditions d'octroi du subside visé à l'article 3ter de la loi du 8 juillet 1964 
relative à l'aide médicale urgente. 
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ANNEXE 5 : Reçu & convention de gestion du matériel de communication TETRA 
 

Reçu & convention de gestion du matériel de communication TETRA 

SPF Santé Publique Sécurité de la Chaîne alimentaire et Environnement 

 

Je soussigné, 

Nom : 

Prénom : 

Fonction : 

Numéro de registre national : 

En tant que responsable légal du service : 
 

Nom du service : 

□ Pompiers □ administration □ hôpital □ Privé □ Autre 
 

Numéro d’entreprise : 

Adresse : 
 
 
 
 
Avoir pris en gestion propre le matériel de radiocommunication suivant : 
 

Type de radio ISSI TEI 

□ THR880i 
□ TMR880 
□  
……………………………………………………… 

6 ......... ......... 

......... ......... ......... 

......... 

......... ......... ......... ......... 

......... ......... ......... ......... 

......... ......... 

□ THR880i 
□ TMR880 
□  
……………………………………………………… 

6 ......... ......... 

......... ......... ......... 

......... 

......... ......... ......... ......... 

......... ......... ......... ......... 

......... ......... 

□ THR880i 
□ TMR880 
□  
……………………………………………………… 

6 ......... ......... 

......... ......... ......... 

......... 

......... ......... ......... ......... 

......... ......... ......... ......... 

......... ......... 

□ THR880i 
□ TMR880 
□  
……………………………………………………… 

6 ......... ......... 

......... ......... ......... 

......... 

......... ......... ......... ......... 

......... ......... ......... ......... 

......... ......... 
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□ THR880i 
□ TMR880 
□  
……………………………………………………… 

6 ......... ......... 

......... ......... ......... 

......... 

......... ......... ......... ......... 

......... ......... ......... ......... 

......... ......... 

□ THR880i 
□ TMR880 
□  
……………………………………………………… 

6 ......... ......... 

......... ......... ......... 

......... 

......... ......... ......... ......... 

......... ......... ......... ......... 

......... ......... 

□ THR880i 
□ TMR880 
□  
……………………………………………………… 

6 ......... ......... 

......... ......... ......... 

......... 

......... ......... ......... ......... 

......... ......... ......... ......... 

......... ......... 

□ THR880i 
□ TMR880 
□  
……………………………………………………… 

6 ......... ......... 

......... ......... ......... 

......... 

......... ......... ......... ......... 

......... ......... ......... ......... 

......... ......... 

□ THR880i 
□ TMR880 
□  
……………………………………………………… 

6 ......... ......... 

......... ......... ......... 

......... 

......... ......... ......... ......... 

......... ......... ......... ......... 

......... ......... 

□ THR880i 
□ TMR880 
□  
……………………………………………………… 

6 ......... ......... 

......... ......... ......... 

......... 

......... ......... ......... ......... 

......... ......... ......... ......... 

......... ......... 

 

Pour usage dans la fonction suivante : 

□  ambulance □  PIT 

En signant ce document, je m'engage en tant que responsable du service, à ce que les conditions 
reprises dans la convention en annexe soient respectées. 

Nom : 

Date : ......... / ......... / 20.................. 

Signature : 
 
 
 
 
 
 
 Vu pour être annexé à l'arrêté ministériel portant exécution de l'arrêté royal du 4 septembre 2014 
fixant les modalités et les conditions d'octroi du subside visé à l'article 3ter de la loi du 8 juillet 1964 
relative à l'aide médicale urgente. 
  



 

 

S
P

F
 I

n
té

ri
e

u
r 
–
 D

.G
. 
S

é
c
u

ri
té

 c
iv

il
e
 

C
e
n

tr
e
 d

e
 C

o
n

n
a
is

s
a
n

c
e
s

 –
 S

e
rv

ic
e
 d

e
 d

o
c
u

m
e
n

ta
ti

o
n
 

 

A.M. 22 décembre 2016  p. 17/17                XI 

ANNEXE 6 : Modèle de déclaration de créance 
 

Rappel de vos références de facturation (à remplir) 
 
 
DECLARATION DE CREANCE 201 6 POUR LES SERVICES D'AMBULANCES 

Dénomination du service :  ......................................................................................................................... 

Rue + n° :  ................................................................................................................................................... 

Code postal + commune :  ......................................................................................................................... 

Votre numéro de compte bancaire (IBAN) :  .............................................................................................. 

Votre numéro d'entreprise :  ....................................................................................................................... 

Personne de contact :  ................................................................................................................................ 

Tel :  ............................................................................................................................................................ 

E-mail :  ....................................................................................................................................................... 
 
Nature des frais : 
 
- Exécution de l'arrêté ministériel fixant les conditions de financement en application de l'arrêté royal 

du 04 septembre 2014 octroyant un subside aux services d'ambulance visés à l'article 5 de la loi 
du 8 juillet 1964 relative à l'aide médicale urgente pour l'organisation d'une permanence ; 

- Le subside défini à l'article 2 de l'arrêté susmentionné concerne la période du 01 avril 2016 au 31 
décembre 2016. 

 
Détail du montant octroyé : 
 
1° un montant de 38.250 euros est octroyé par lieu de permanence ; 
2°  le montant visé au point 1° est augmenté de 12.750 euros pour chaque départ supplémentaire à 

partir d'un même lieu de permanence ; 
3° pour les services bénéficiaires tel que défini dans l'annexe de l'arrêté ministériel susmentionné, un 

montant complémentaire de 2.000 euros est octroyé (par permanence), visant à couvrir les .frais 
d'acquisition, d'entretien et d'abonnement du matériel radio visés dans la loi du 8 juin 1998 relative 
aux radiocommunications des services de secours et de sécurité. 

 
Calcul : 
 

Premier(s) départ(s) Départ(s) 
complémentaire(s) 

Subside 
complémentaire 

(radios) Montant octroyé : 

   

 
Certifié sincère et conforme, 
 
A ............................................................... , le  ........................................................................................... 
 
Lu et approuvé, 
Le responsable financier du service (nom et fonction) :  ............................................................................ 
 
Signature : 
 
 
 Vu pour être annexé à l'arrêté ministériel portant exécution de l'arrêté royal du 4 septembre 2014 
fixant les modalités et les conditions d'octroi du subside visé à l'article 3ter de la loi du 8 juillet 1964 
relative à l'aide médicale urgente. 
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